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DISCOURS 

De  J.  N.  MÉ  AULLE, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE  INFÉRIEURE, 

Sir r les  Baux  à culture  perpétuelle. 

Séance  du  12  nïvôfe  an  5. 


Citoyens  législateurs. 

Nous  nous  rappelons  encore  avec  reconnoilfance  le  décret 
rendu  le  1S  décembre  1790  par  la  première  A flenibiée 
conftituante  fur  le  rachat  des  rentes  & droits  fonciers. 
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Protéger  & favorifer  l’agriculture  , fource  de  toute  profpe'* 
rite  , btifer  les  entraves  qui  s’oppofoient  à fes  déveioppemens 
& à les  progrès,  tel  étoit  le  but  auÜi  honorable  qu’utile  de 

cette  grande  mefüre. 

Véritablement,  le  propriétaire  du  fonds  ne  craignoit  plus 
de  fe  livrer  a toute  entreprife  en  agriculture  -,  il  ne  craignoit 
plus  de  mettre  des  capitaux  pour  augmenter  la  valeur  des 
terres  qu’il  pouvoit  un  jour  rendre  libres , par  le  dégrève- 
ment d’une  redevance  foncière  8c  annuelle  qui  l’expofoit  à 
des  tracaderies , à des  recherches  fans  celle  renai Hantes , qui 
paralyfoit  ainfi  fon  courage  i k tuoit  fon  induftrie. 

Le  légi  dateur  (implifioit  encore  les  divers  contrats  d’alié- 
nation. Il  ne  reftoit  plus  que  deux  modes  d’acquérir  ou  de 
vendre my  lavoir  , à prix  fixe  , comptant  ou  à terme,  ou  bien 
à rentes  rachetables  ou  temporaires.  Ces  avantages  étoient 
clign  s de  la  légidation  nouvelle  qui  s’élevok  fur  les  grands 
principes  de  la  liberté  , de  l 'économie  politique  , de  la 
Simplicité. 

Eh  bien  ! le  projet  de  réfolution  qui  vous  eft  préfcnté 
fur  les  baux  à culture  perpétuelle  , fape  , jufques  dans  les 
fondemens,  le  décret  du  18  décembre  1790  ; toutes  les 
efpèces  de  champarts  deviennent  irracherables  ; 8c  de  plus  , 
l’on  viole  le  droit  de  propriété  le  moins  équivoque  , le  plus 
légitime.  Mais,  je  l’efpère  , des  principes  univerfellement 
reconnus,  les  difpofitions  formelles  de  la  loi  ^ dune  loi 
rendue  8c  exécutée  depuis  plus  de  dx  ans , repoulleront  cette 
étrange  entreprife. 

On  a dit,  pour  la  faire  réuffir,  que  le  décret  du  18  dé- 
cembre 1790  ne  s’apphquoit  point  aux  baux  a culture  per- 
pétueile , parce  qu’ils  n’y  font  pas  nominativement  énumé- 
rés. On  a piéfenré  ce  contrat  tantôt  comme  un  fimple  bail 
à ferme  ou  i loyer,  tantôt  comme  un  contrat  de  fociété,  8c 
enfin  comme  un  contrat  innommé,  inconnu  8c  tout-a-fait 
extraordinaire  : 8c  à force  de  toutes  ces  chofès  inouïes  8c 
étonnantes , on  ed  venu  au  point  de  foutenir  que  le  preneur  , 
ihvéfti  duii  droit  de  po fie lliôii  perpétuelle  , idetoit  point  du 
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tout  propriétaire  ; 8c  c eft  d’après  cette  affertion  que  l’on 
ne  craint  plus  de  propofer  fon  expulfîon  d’un  héritage  dé- 
friché par  lui , d’une  vigne  qu’jî  a plantée  , dune  maîfon 
qu’il  a conftruke  , entretenue  êc  peut  - être  rebâtie  : il 
s’agit  d’une  redevance  foncière  fixée  â une  portion  des  fruits 
récoltés  chaque  année.  Cette  redevance  eft-elje  donc  auffi 
inconnue  qu  on  veut  le  faire  croire  ? On  eft  convenu  que 
çetoir  le  comptant,  lorfque  l’objet  baillé  étok  une  vigne. 
Nous  reviendrons  fur  cet  aveu  ( i ). 

Mais  je  dois  remarquer  d’abord  que  les  alertions  du 
rapporteur  ne  font  étayées  d’aucune  autorité  5 d’aucune 
décidon  • du  moins  il  n’en  a pas  indiqué.  En  attendant 
qu’on  en  produîfe  , je  vais  fournir  des  preuves  qui  détruifent 
tout  le  fyftême  du  projet  de  réfolution. 

Je  les  tirerai  de  la  loi  même  du  18  décembre  179c. 
Voici  le  titre  premier  ; « Quelles  font  les  rentes  affujet- 
» ties  au  rachat  ? » 

Article  premier. 

«c  .Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles foit  en  nature  > 
35  foit  en  argent,  de  quelque  efpèce  quelles  foienr,  quelle  que 
))  roît  leur  origine  5 a quelque  per  fon  ne  qu’elles  foient  dues  , 
33  même  les  fentes  de  dons  & legs,  pour  Caufe  pie  ou 
a?  fondation  , feront  rachetables.  » 

Ceci  ne  feroit-il  pas  déjà  plus  que  fuffifam  pour  conclure 
que  les  redevances  d’une  portion  de  fruits  .réfutantes  d’un 
bail  â culture  perpétuelle  font  comprifes  dans  la  loi  ? Ne 
font  - ce  pas  en  effet  des  rentes  foncières  en  nature  8c  ces 
rentes  ne  font- elles  point  perpétuelles  , comme  le  titre  lui— 
même  l’exprime  ? Dès  ici , la  loi  n’exige  rien  autre  chofe 
que  J a perpétuité  & la  redevance  en  nature  pour  eue  le  rachat 
ait  lieu.  Or  la  redevance  d’une  portion  de  fruits  dont  le 
paiement  eft  perpétuel  8c  annuel  a le  double  caractère  uè 
rente  foncière  & de  perpétuité.  Comment  donc  pourvoi t - 011 


{ 1 ) Séance  du  a nivôse» 
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la  fiuftraire  au  rachat  ? On  feroit  de  vains  efforts  pour  la 
dénaturer  & en  faire  une  chofe  inconnue,  innommée. ^Indé- 
pendamment du  nom  qu’on  lui  donnerait,  ou  quon  ne 
trouverait  pas  , elle  ferait  toujours  dans  la  dnpolmon  de 
cette  première  partie  de  l'article,  parce  quelle  confluerait 
dans  un  paiement  en  nature  annuel  & perpétuel , paiement 
qui  conduire  la  rente  ou  redevance  foncière. 

11  eft  une  fécondé  difpoluion  dans  le  même  article  j elle 
eft  rédigée  dans  les  termes  fuivans  : 

« Les  champarts  de  toutes  efpéces  & fous  toutes  denomi- 
nations  font  pareillement  tachetables.  » 

Elles  font  en  grand  nombre  les  efpèces  de  champarts  ; el.es 
font  connues  fous  plulieurs  dénominations  ; elles  font  ap- 
pelées a grier s , tafques  , parcière  , ichid  , comptant  , ter- 
rai , êec.  Mais  par-tout , c’eft  le  droit  en  vertu  duquel  on 
exura  une  portion  de  la  récolte  d’un  champ  ou  d’un  héritage. 
C'eft  des  mots  campi.  parties  que  le  nom  générique  enatn- 
part  a été  formé.  Eh  bien  ! le  droit  rémitant  du  bail  a 
culture  perpétuelle  n’eft  - il  pas  auffi  une  portion  de  la  ré- 
colté de  chaque  année  8c  payable  perpétuellement , perpe- 
tuum  J comme  l’a  dit  le  rapporteur  lui  - même  ? N eft- ce  pas 
un  complant  s’il  eft  pris  fur  une  vigne  , ainli  qu  il  en  e t 
convenu  ? Il  eft  donc,  fous  ce  fécond  point  de  vue,  il  ett 
donc  rachetable  ; & il  l'eft , dans  quelque  efpèce  que  I on 
veuille  le  placer  , & quelque  dénomination  qne  1 on  puüle 
imaginer  : ainfi  l’a  dit  & voulu  la  loi. 

On  s’eft  donc  bien  inutilement  mis  l’elprit  a la  torture 
pour  rapporter  le  bail  à culture  perpétuelle  au  contrat 
de  fociété  & de  (impie  ferme,  comme  fi  le  car.iftère  de 
perpétuité  pouvoir  convenir  à ces  deux  tierftiers  con- 

KaMais  je  ne  faurois  trop  revenir  fur  les  termes  & fur  l’efprit 
dans  lefquejs  eft  conçu  l’article  premier.  Je  dois  vous  faire 
obferver , citoyens  rçpiéfentans , que  par-tout  le  legiluteur  a 
multiplié  les  expi\  (fions  les  plus  générales,  les  plus  étendues, 
afin  que  la  difpofition  ne  fut  iufcepûble  d’aucune  excep- 


â 

tion.  Ce  font  toutes  les  rentes  5e  redevances  foncières  en  ar- 
gent , en  nature;  ce  font  celles  de  toute  efpèce  ; ce  font 
celles  dues  à quelque  perfonne  que  ce  foit  ; ce  font  celles 
de  toutes  fortes  dJorigine  ; ce  font  celles  même  créées  pour 
çaufè  pie  ou  fondation  , c’eft-i-dire  , les  plus  favorables  de 
toutes  ; ce  font , en  un  mot , les  champ  arts  de  tout  genre,  ôc 
fous  route  dénomination. 

Enfin  l’article  premier  eft  terminé  par  une  prohibition,  où 
1 intention  5c  la  volonté  du  législateur  font  clairement  ma- 
nifeftées.  Il  eit  défendu  de  ne  plus  à Ta  venir  créer  aucune  re- 
devance foncière  non  rembourfable . 

Cette  prohibition  part  du  principe  qui  a fait  décréter  la 
facultéhde  rachat  ; & Ion  peut  dire  : ce  S il  eft  défendu  de  créer 
« à l’avenir  des  redevances  non  racketables  , il  en  réfulte 
» que  toute  rente  foncière  marquée  du  fceatt  de  la  perpé - 
a?  cuite  d 1 frappée  par  la  loi  ; elle  eft  remboudable.  » 

Et  cependant  on  convient  dans  le  rapport  que  la  rente 
à perpétuité  , réfultante  du  bail  à culture  perpétuelle  , ne 
peut  plus  fubüfter  dans1 nos  principes;  mais  , par  une  incon- 
féquence  vraiment  inconcevable  , l’on  ne  veut  point  quelle 
puilfe  être  rembourfée  par  le  propriétaire  du  fonds.  On 
veut  la  faire  paffer  comme  , l’effet  d’une  fociété  ou  d’un 
fimple  fermage  , & donner  le  droit  barbare  ôc  inouï  de 
dépouiller  le  détenteur  perpétuel.  C’eft  ici  que  l’on  fent  la 
bizarrerie  & i’mju'ftice  du  projet  de  réfolutioii. 

En  effet , s’il  étoit  vrai  que  la  rente  ou  redevance  per- 
pétuelle du  bai5  à culture  ne  fût  qu’un  fimple  fermage  ou 
le  profit  d’une  fociété  , il  ne  feroit  point  prohibé  ; il  pour- 
rait être  convenu  encore  ; il  pourroit  courir  ôc  arrérager 
aux  ternies  de  fon  titre. 

Mais  ,de  votre  propre  aveu,  une  pareille  preftation  a per- 
pétuité ne  peut  plus  exi  fier.  Ah  1 c eft  quelle  ne  fauroit 
jamais  découler  d’un  bail  à ferme  ou  d’un  contrat  de  fo- 
ciété. 

Un  contrat  de  fociété  n’efc  point  perpétuel  ; il  ne  fau- 
con l’être.  Toute  fociété  fe  diÜouc  de  plein  droit  par  la 
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mort  de  l’an  des  contrachns.  La  fociété  ne  continue  point 
entre  leurs  héritiers  : donc  le  bail  à culture  perpétuelle  n’eft 
point  une  fociété. 

Et  quant  au  bail  à ferme , à loyer  ou  k métairie  , il  ns 
fe  fait  que  pour  un  temps  convenu  entre  les  parties  ; il  ne 
fe  fait  point  à toujours  } 8c  en  cela  , dit  rothier  d’Or- 
léans , il  diffère  des  baux  à rente . 

Oui  , des  baux  à rente . ..:  entendez-vous  ces  mots?  Il 
n’y  a que  les  baux  à rente  qui  foient  à perpétuité  ; 8c 
quand  un  contrat  attribue  une  polfeÜion  perpétuelle  , il 
tranfporte  auffi  le  droit  de  propriété  ; 8c  la  polfeilion  , la 
jouifîance  perpétuelles  ne.  font  en  effet  que  la  propriété. 
Cette  proportion  ne  fit  jamais  la  matière  d’un  problème. 
Les  auteurs  s’accordait  tous  fur  ce  point  , que  les  baux  à 
rente  trsnfportent  au  preneur  la  propriété  du  fonds  (î) , 
Sc  cela  a lieu,  même  pour  les  (impies  baux  à longues  années  : 
ce  qui  cft  encore  bien  plus  évident  à l’égard  des  baux  à 
rente  ou  à culture  perpétuelle. 

Au  refie,  les  champarts  ont  la  même  origine  que  toutes 
les  autres  rentes  8c  redevances  % foncières.  Les  contrats  dont 
ils  émanent  fuivent  les  mêmes  règles.  Dans  les  tins  comme, 
dans  les  autres  , le  preneur  ou  détenteur  de  l’héritage  en 
cft  le  propriétaire.  Ce  principe  fondamental  eft  avoué  de 
tous  les  auteurs  (a).  Qui  donc  pourroit  concevoir  la  déten- 
tion 8c  la  culture  perpétuelles  fans  le  droit  de  propriété  ? 
La  perpétuité  de  joui  (Tance  exclut  toute  idée  de  précarité. 
L’héritage  ne  pouvoir  être  laiTé  de  la  parc  du  preneur  que 
par  la  voie  du  déguerpiifement , ce  qui  ne  convient  qu’au 
propriétaire.  Plufieurs  autres  circonftances  caraûérifent  en- 


( i ) Nulle  charge  foncière  ne  peut  être  retenue  ou  réservée  sur 
un  héritage , sans  l'aliénation  & la  tradition  de  l’héritage  , & non 
autrement.  Voye \ Loiseau  , des  Rentes,  livre  premier. 

(a)  Voye\  la  colleftion  de  Jurisprudence  pat*  Dcnizart,  au  mot 
ch  impart. 


core  la  propriété.  Le  preneur  peut  aliéner  fa  propriété ; il 
peut  détruire  & réédifier  , ôcc. 

Mais  puifque  le  rapporteur  déclare  qu’il  veut  compren- 
dre le  comptant  dans  fa  loi  d’exception  , rapportons  en  la 
définition  telle  qu’elle  eft  donnée  par  un  auteur  breton. 
« Le  complant  eft  un  bail  à perpétuité  ou  à temps  , par 
» lequel  le  propriétaire  d’un  héritage  le  tranfportc  au  pre- 
» neur , à la  charge  d’y  planter  des  vignes....  ôc  de  donner 
» au  bailleur  la  portion  de  la  vendange  qui  y eft  fti- 
» pulée  (1)  ».  A in  fi  ' donc  l’héritage  eft  tràn-fporcé  ; i’ex- 
ponfe  Ôc  le  déguerpi  (Te  ment  a lieu  pour  ce  contrat. 

Ainfi  , quoiqu’il  impofe  des  obligations  au  preneur  de 
bien  entretenir  les  vignes  de  de  cultiver  en  bon  père  de 
famille  , il  ne  l’en  invertit  pas  moins  de  la  propriété.  Ce 
n’eft  toujours  qu’un  droit  de  champart  ou  terrage  , nom- 
mé complant , à caufe  de  la  nature  de  l’objet;  il  rentre  dans 
la  cathégorie  des  champ  arts  ; & enfin,  quand 'il  eft  à per- 
pétuité j il  eft  rachetable  comme  toute  les  redevances  fon- 
cières perpétuelles  ( 2,  ). 

Veut-on  encore  une  preuve  plus  viclorieufe  de  la  faculté 
de  rachat;  elle  fort  de  l’article  II  du  décret  du  18  dé- 
cembre 1790. 

Il  porte  que  « les  rentes  ou  redevances  foncières  éta- 
>5  biles  par  les  contrats  connus  en  certains  pays  fous  le  titre 
» de  locaterie  perpétuelle , font  comprifes  dans  les  dif- 
» pofitions  & prohibitions  de  l’article  premier  ( 3 ).  » 


( 1 ) Duparc,  tom . 3,  chap.  9:  au  rang  des  charges  foncières^ 
Loiseau  , chap,  5,  énumère  îe  complant,  tarceau,  le  champart, 
terrages  , agriers , hofiite,  bordeîage. 

( 2 ) JVerp  ou  guerp  lignifie  saisine  ; 8c  déguerpir  lignifie  dé- 
laisser la  possession  de  Tliéritage  dont  on  est  vêtu  et  cnsaislné. 
Loiseau. 

( 3 ) 11  faudroit  donc  rapporter  tout  ce  décret...  Mais,  comment 
rétablir  le  principe  de  la  perpétuité  des  çliamparts  & de  la  dîme 
foncière  & même  féodalç  ? 

* ***‘  r - ' 
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Quoi  ! Citoyens  légiflateurs,  une  redevance  foncière  donc 
le  titre  Ôt  le  nom  ftmblent  préfenter  la  retenue  de  la  pro- 
priété au  profit  du  bailleur  , eft  déclarée  fujette  au  rachat, 
contre  les  expreflîons  mêmes  de  Fade  ; 8c  la  redevance 
foncfère  réfultante  du  fimple  contrat  à culture  perpétuelle 
çn  feroit  exceptée  ! cela  feroit  révoltant. 

La  loi  a indiqué  Fefpèce  qui  femble  la  plus  favorable  «S c 
la  plus  éloignée  de  fon  but , afin  qu’il  ne  fût  plus  pofîible 
d’élever  quelques  doutes  fur  les  autres  efpèces. 

Comment  donc  après  cela  pourroit-on  faire  une  excep- 
tion pour  les  baux  à culture  perpétuelle  ? 

Dira-t-on  encore  qu’ils  ne  font  point  nommément  com- 
pris dans  le  décret  du  18  décembre  1790 Mais  voilà 

une  efpèce  plus  favorable  délignée  . . - 8c  , d’un  autre  côté  , 
il  eft  démontré  jufqu'à  l’évidence,  autant  par  les  expreflîons 
eue  par  Fefprit  de  la  loi , qu’il  fuffit  que  la  redevance  aie 
|e  cara&ère  de  perpétuité  pour  erre  fujette  au  rachat  ^ 8c 
cela  comprend  toutes  efpèces  de  redevance  : donc  il  n’eft 
pas  befoin  de  les  avoir  inumérées. 

Si  la  prétention  contraire  étoit  admife , il  s’enfuivroit  que 
toutes  redevances  perpétuelles  qui  auroient  dans  un  canton 
un  nom  particulier , pourroient  être  exceptées  par  cel^a  feul 
quelles  ne  font  point  nommément  comprîtes  dans  le  décret; 
mais  cette  prétention  eft  contraire  à tous  les  principes  8c  à 
toutes  les  lègles  de  droit. 

Quand  une  loi  eft  claire  8c  conçue  en  termes  généraux, 
il  n’tft  point  permis  d’y  porter  atteinte,  ni  d’y  faire  des  ex- 
ceptions quelle  n'a  point  exprimées. 

Celle  du  18  décembre  1790  a des  difpofitions  tellement 
générales,  quelle- n’a  dû  contenir  aucune  énumération  des 
efpèces  de  rentes  ou  Redevances  foncières  perpétuelles  • elles 
les  enveloppe,  elle  les  ferre  toutes.  Entre  les  expreflions  gé- 
nérales quelle  emploie  , 8c  cette  extrémité  la  plus  reculée 
des* locaterits perpétuelles  quelle  a atteinte,  8c  dont  on  auroit 
voulu  faire  une  e-fpèce  particulière  , quelle  exception  peut-on 
chercher  , quelle  diftmétion  eft-il  poilible  d’établir  ? quelle 


redevance  perpétuelle  n’eft  pas  fous  la  loi  ? quelle  redevance 
perpétuelle  eft  au-delà  de  les  expreffions?  il  nen  eft  aucune. 

Cela  pofé  , elle  ne  devoir  point  contenir  d énumération. 
Toutes  les  divetfes  redevances  foncières  ou  champ  arts  > 
comptants  Si  autres,  fe  trouvent  enfermés  entre  les  termes 
généraux  & cette  elpèce  émanée  même  des  locattnes  per- 
pétuelles , & cela  eft  inconteftable  auill  pour  celles  qu  on 

nous  dit  n’avoir  aucun  nom.  . „ 

Après  tant  d 'étendue  dans  les  expreffions  & de  précaution 
dans  les  rnefures  , afin  que  rien  n’échappar  , letegiüateur 
ne  devoir  fe  livrer  à aucune  énumération.  Elle  eut  ece  mu- 
tile & même  dangereufe.  Elle'  n’eût  pu  qu’attenuer  la  gé- 
néralité de  la  loi  ; elle  eût  donné  ouverture  aux  diftinction  , 
aux  exceptions  fondées  fur  des  mots  ou  des  noms,  & nous 
n’aurions  pas  aujourd  hui  tant  d avantages  a repo,i  i-t 
que.  l’on  veut  arracher  ail  confeil.  ...  , ,c  ,> . 

De  tout  cela  il  fuit  que  le  moyen  tire  du  detaurd  énu- 
mération du  bail  à culture  perpétuelle  n’a  aucune  folidite. 

Au  contraire  ,!a  difpofition  étant  généralement  exprimée  , 
il  aurait  fallu  une  exception  formelle  pour  cette  efpece  ete 

contrat.  _ . . , » 

Mais  bien  loin  que  cette  exception  foie  clans  la  lettre  de 

la  loi,  je  trouve  dans  l’article  10  du  titre  3 des  expredions 
qui  s’appliquent  diredement  à la  rente  ou  redevance  cun- 
fiftante  en  une  portion  de  fruits  de  la  récolte  de  chaque 
année.  « Quant  aux  rentes  Sc  redevances  foncières^,  ère- U 
dit  , oui  confident  en  une  portion  des  fruits  recoices  an- 
nuellement  fur  les  fonds  , il  lira  procédé  par  des  exp-tts... 
à une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en 
nature  dans  une  année  commune:  la  quantité  de  la  te- 
» devance  annuelle  fera  enfuïte  fixés  dans  la  proportion 
„ de  l’année  commune  du  fonds  , & « produit  annuel  leta 
» évalué  en  la  forme  preferite  en  l’article  16  ci-deuus  pour 
» l’évaluation  des  rentes  en  grains.  _>  , , 

Voilà  donc  un  article  qui  détermine  le  mode  ae  racine 
des  redevances  foncières , confiftant  en  une  certaine  portion 
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des  fruits  récoltés  annuellement.  N a-t-il  pas  été  rédicé  cet 
article  pour  les  baux  à culture  perpétuelle  dont  il  eft  q uef- 
tion  dans  lé  rapport  ? Eh  certainement  ! car  la  redevance 
réfutante  des  baux  à culture  perpétuelle  eft  au  tiers  , au 
quart  ou  autre  quotité  de  fruits  de  la  récolte  de  chacune 
année.  Que  peut  on  oppofer  à cet  article  ? Il  n’y  a pointa 
éluder  ici  f on  application. 

Fouirons  plus  loin  encore  la  preuve  qu'il  ne  faut  que  la 
perpétuité  de  la  rente  pour  la  rendre  fujette  au  rachat.  Je 
la  pienas  aans  1 article  4 que  je  vais  rapporter. 

“ iJans  les  pays  où  il  eft  d’ufage  , ibic  dans  les  baux 
» à rente,  foie  dans  les  locateries  perpétuelles  , d’interdire 
au  preneur  la  coupe  des  bois  de  haute  futaie  êc  de  la 
w réferver  au  bailleur  - . . . , celui-ci  confervera  le  droit 
» de  couper  lefdits  bois  lorfqu’ils  feront  parvenus  à leur 
» maturité.  ** 

Quoi  ! le  bailleur  qui  a confenti  une  locaterie  perpé- 
tuelle , qui  s eft  réfervé  les  bois  de  futaie  , fera  rembourfé 
de  3a  rente  ou  redevance  foncière  , & l’on  voudroic  que 
le  bailleur  à culture  perpétuelle  rentrât  dans  la  propriété 
du  fonds  ? Mais  quels  droits  ce  dernier  a-t-il  donc  de  plus 
que  le  bailleur  à locaterie  perpétuelle  , qui  s eft  réfervé  la 
difpofition  des  bois  de  futaie  ? 

Je  demande  une  réponfe  â cerre  queftion.  J’avoue  qu’a- 
près  avoir  ainfi  rapproché  les  difpofttions  de  la  loi,  & avoir 
médité  fur  fon  elpnt  de  fur  fes  conféquences  , je  n’ai  pu 
comprendre  comment  on  pourroit  faire  l’exception  qui 
nous  eft  propofée.  Une  pareille  exception  encraîneroic  les 
fuites  les  plus  funeftes  ; on  en  demanderait  enfuice  pour 
tout  ce  qui  n’eft  point  nommément  exprimé  dans  la  loi  , 
comme  le  porte  1 article  premier  du  projet , <k  bientôt  une 
Jégiftation  profondément  combinée  feroit  anéantie.  Déjà  la 
Convention  nationale  u repoufté  le  meme  projet  : puiftïez- 
vous  le  rejeter  pour  la  dernière  fois  : je  pourrois  me  dif- 
penfer  d examiner  s’il  eft  vrai  que  le  bail  à culture  perpé- 
tuelle foie  un  contrat  inouï  , inconnu  , innommé.  Le  ton. 
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affirmatif  avec  lequel  "cette  affertion  a été  énoncée  dans 
le  rapport  imprime  ne  m’en  a point  impoié  , 8c  j’ai  va 
que  le  bail  à. culture  perpétuelle,  le  pcrpetuum  dont  on 
vous  parle  ? étoit  connu  des  Romains,  CVPc  bien  évidem- 
ment leur  colonage  , leur  contractas  perpétuas  feu  locatio 
perpétua  , qui  fe  traduit  tout  naturellement  par  iocatecia 
perpétuelle  , bail  à culture  perpétuelle.  Veut-on  favoir  de 
quelle  nature  étoit  la  redevance  foncière  réfultante  de  ce 
contrat  ? ceft  une  rente  ou  charge  foncière  des  particuliers: 
ainli  l’a  dit  Loifeau  , dans  fon  excellent  Traité  fur  la  nature 
& fur  la  diflincÏLon  des  rentes . 

Tout  ce  que  Ton  trouve  de  contraire  dans  le  rapport  ne  fl: 
qu’un  tiffu  d'erreurs. 

Nénmoins  je  dois  encore  dire  un  mot  de  rinjuflice 
criante  qu’entraîneroit  le  projet  de  réfolution  , par  fexpul- 
fîoia  du  poffeffour  à perpétuité.  On  convient  que  le  bail 
à culture  perpétuelle  ne  fauroit  plus  ftibfifter  ; mais  l’on 
donne  la  faculté  de  le  refondre  contre  celui  qui  a le  droit 
inconteflable  -de  pofleder  à toujours  ; on  ne  lui  accorde 
que  le  tiers  ou  le  quart  de  la  valeur  de  l’héritage  quil 
a mis  en  valeur  , qu’il  a défriché  ; on  ne  lui  donne  rien 
pour  les  édifices  qu’il  a élevés  , pour  les  clôtures  qu’il  a 
faites.  N’efl-ce  point  la  violer  un  droit  de  propriété  ? 
n’eft'Ce  point  dépouiller  le  poffeffeur  , dé  la  manière  la 
plus  violente  8c  la  plus  arbitraire?  n’eft  ce  point  retourner 
les  avantages  de  la  liberté  contre  le  poffeffeur  qui  efl 
toujours  le  plus  favorable  ? n’efoce  point  faire  réagir  la 
révolution  fur  l’agriculture  elle-même  ? n’efi-ce  point  réduire 
les  laboureurs  8c  leurs  familles  à coucher  au  pied  d’un 
chêne  ? Et  cette  barbarie  auroit  lieu,  au  préjudice  de  leur 
droit  le  plus  facré  , puifqu’il  eft  fondé  fur  un  titre.  Vous 
n’adopterez  point , citoyens  légiflateurs  , des  mefures  dont 
les  réfultats  feroient  aufli  funefles  8c  auffi  cuels. 

Non  , quand  bien  même  la  redevance  établie  par  on  bail 
à culture  perpétuelle  ne  feroit  pas  fujette  au  rachat , vous  ne 
voudriez  point  enlever  aux  laboureurs  le  droit  de  pofféder 


toujours.  Vous  ne  confentiriez  point , en  rompant  leur 
contrat,  en  détruifanc  la  pe  pétuité  de  leur,  jouillànce , à 
les  chaffer  de  leur  maifon,  à leur  arracher  leurs  fut)  h (lances  , 
à les  priver  d’un  champ  qu’ils  ont  (i  fouvent  arrofé  de  leurs 
fuetus,  4 les  obliger  de  fuir  une  terre  qui  leux  eft  (I  chère  j 
en  un  mot , vous  ne  fournirez  pas  le  moyen  de  difperfer 
leurs  familles,  leurs  domeftiques  , leurs  troupeaux.  Ah!  la 
chaumière  de  nos  pères  nourriciers  eft  un  afyie  inviolable  : 
gardons  - nous  donc  de  la  livrer  a la  merci  , aux  cal- 
culs de  quelques  intérêts  particuliers  de  l’avarice  de  de  la 
cupidité.  11  n’y  a aucun  de  ces  -incônvéniens  graves  dans 
la  faculté  de  rachat  accordée  aux  poffeffeurs  perpétuels.  En 
effet , le  propriétaire  reçoit  une  jufte  indemnité  de  la  rente 
ou  redevance  foncière  : il  n’eft  dépouillé  de  rien  * il  ne  fait 
aucune  perte  réelle  , puifqu’il  reçoit  un  capital  équivalent 
à fon  droit,  de  dont  il  peut  faire  un  emploi  utile  de  dif- 
pofer  librement. 

Ainfi , fans  aucun  tort  réel  pour  lui  îa  terre  fe  trouve 
dégrevée  8c  le  poffeffeur  perpétuel  affranchi.  Voilà  le  vœii 
de  ia  loi  du  1 8 décembre  1790  5 vous  n’en  avez  pas  d’autre, 
citoyens  repréfentans  : de  h cette  loi  jufte  de  politique  pré- 
fentoit  quelque  obfcurité  , vous  l’interpréteriez  pour  l’agri^ 

culture.  Rien  en  effet  n’eft  plus  favorable Vous  étendriez 

donc  à jufte  titre  fes  difpofttions  : mais  elles  font  fufftfantes, 
je  l’ai  démontré  ; 8c  je  conclus  par  la  queûion  préalable  fur 
le  projet  de  réfoliition  qui  vous  eft  préfenté. 
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